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RESUME DES CONCLUSIONS

1. L'enqueteur a reconnu avoir commis des violations des sections 5 et 6 du Code de 
conduite des enqueteurs, reconnaissance acceptee par le commissaire suppleant et 
le Comite de discipline (« le Comite »); sur la base d'un expose des faits ayant fait 
l'objet d'un accord, il a ete sanctionne par une suspension de son droit d'intervenir 
en tant qu'enqueteur, de quelque maniere que ce soit, dans le cadre de toute affaire 
ou question portee devant la Cour penale internationale (CPI), pour une duree de 
deux mois (calendaires) a compter du 6 juillet 2020.

QUESTIONS PRELIMINAIRES, RAPPEL DE LA PROCEDURE ET EXCEPTIONS 
D'INCOMPETENCE

2. L'enqueteur avait auparavant conteste la competence du Comite ; cette exception a 
ete examinee puis rejetee par le Comite le 3 janvier 2020. Une copie de la decision 
est jointe en annexe a la presente. II est a noter que la decision du 3 janvier 
presente un interet pour ce qui est a) des anomalies decoulant de la lecture de la 
formule «procedures etablies par le Code de conduite professionnelle des conseils » 
enoncee dans le Code de conduite des enqueteurs en sa section lO.l.b, et b) du 
retard de quatre ans pris pour engager la procedure disciplinaire, qui a conduit a 
la presente audience une annee plus tard.

3. Le Comite ajoute qu'il est d'avis que le point a) ci-dessus merite l'attention du 
Greffier sur le plan administratif. La question du retard est examinee plus avant 
dans le cadre de la presente decision.

EXPOSE DES FAITS AYANT FAIT L'OBJET D'UN ACCORD

4. a) L'enqueteur etait employe par l'equipe de la Defense chargee de representer 
Bosco Ntaganda devant la CPI en tant qu'enqueteur/personne-ressource. II a ete 
engage en fevrier 2015. Dans le cadre du proces de Bosco Ntaganda, et a la 
demande de l'equipe de la Defense, l'enqueteur s'est entretenu lors d'une 
rencontre le 7 mars 2015 avec une personne qui etait connue de l'Accusation sous 
le pseudonyme de temoin P-0190.
b) Cette rencontre, qui s'est deroulee a Kampala, devait servir a preparer une 
reunion entre le temoin et les avocats de la Defense qui envisageaient de le citer 
comme temoin de la Defense.
c) Le temoin etait en realite un temoin protege de 1'Accusation.
d) L'enqueteur declare (ce que confirme le conseil de la Defense) qu'avant de 
rencontrer le temoin, ni lui ni les personnes qui dirigeaient l'equipe de la Defense 
ne s'etaient rendu compte que P-0190 etait un temoin protege de l'Accusation.
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e) Lorsque l'enqueteur s'est entretenu avec P-0190 (en presence d'un autre temoin 
potentiel), il a ouvertement mentionne le nom et l'identite de deux autres temoins 
proteges de 1'Accusation, a savoir les temoins P-0768 et P-0055.
f) Les deux parties se sont accordees sur le fait que des que l'equipe de la Defense 
a pris conscience que P-0190 etait en realite un temoin protege de l'Accusation, il a 
ete mis fin a tout contact et l'Accusation a ete immediatement informee de l'erreur.
g) Lorsque la nature de ces conversations est clairement apparue, et notamment 
que le nom et l'identite de deux autres temoins proteges de l'Accusation avaient 
ete ouvertement mentionnes, l'enqueteur a ete suspendu de ses fonctions. Il a 
declare qu'il pensait que ses interlocuteurs connaissaient deja leur identite.
h) Le Code de conduite des enqueteurs dispose notamment ce qui suit:
5.1. Les enqueteurs veillent a ce que toutes les pieces et informations obtenues dans 
Vexercice de leurs fonctions sont conservees en lieu sur.
5.2 Sauf autorisation contraire, les enqueteurs ne divulguent aucune piece ou information 
visee par le secret professional ou jugee confidentielle par la Cour.
6.1. Les enqueteurs s'abstiennent d'adopter deliberement un comportement ou de divulguer 
une information qui compromet ou risque de compromettre la securite d'autrui.
i) La Chambre de premiere instance (dans la decision ICC-01/04-02/06 du 12 aout 
2015) a pris note des explications de l'enqueteur mais a declare ce qui suit:
«La Chambre est cependant d'avis que cela ne justifie pas une violation de la 
confidentialite qui, en I'espece, n'avait aucune utilite legitime pour I'enquete et semblerait 
s'etre produite sans aucun egard pour le cadre juridique et ethique applicable. Elle fait 
observer que la fagon dont ces informations ont ete revelees ne laisse pas penser a une 
quelconque inadvertance puisque les temoins ont ete designes specifiquement par leur nom 
et ont fait I'objet d'une longue conversation. La Chambre considere que la divulgation non 
autorisee d'informations permettant d'identifier des temoins est d'une extreme gravite, en 
particulier eu egard au danger que cela pourrait leur faire courir et aux allegations de 
pressions exercees sur les temoins dont est actuellement saisie la Chambre, et dont 
[I'jEnqueteur avait connaissance ».
j) L'enqueteur reconnait que ses conversations ont constitue une violation de 
1'obligation de confidentialite que lui imposent les sections 5 et 6 du Code de 
conduite des enqueteurs.

SANCTION
Observations du commissaire suppleant

5. Me Milne a renvoye a ses observations ecrites du 19 mars 2020. Il a notamment 
souligne la gravite de la violation de 1'obligation de confidentialite et les trois 
consequences possibles de cette violation (le risque pour la securite des temoins, le 
risque pour la famille et les connaissances des temoins et le risque de dissuader a 
l'avenir des temoins potentiels dans le cadre de ce proces ou d'autres). Comme il le
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dit: « On ne saurait sous-estimer les consequences de toute menace pour Vintegrite [de ce] 
proces ».

6. Selon lui, bien que le contact initial de l'enqueteur avec le temoin P-0190 ait pu 
avoir lieu par inadvertance, c'est ce que l'enqueteur a dit qui a conduit a la 
presente procedure. L'enqueteur, chevronne, aurait du bien connaitre les risques et 
eviter une telle violation.

7. Apres avoir examine ce qu'il a qualifie de facteurs aggravants, Me Milne a, en toute 
equite, repertorie quelques facteurs attenuants: la violation s'est produite une 
seule fois, rien n'indique que les temoins aient subi un prejudice physique de ce 
fait, l'enqueteur a admis avoir commis la violation et a exprime des remords 
sinceres a cet egard, il n'a jamais fait l'objet de mesures disciplinaires par le passe, 
il n'a plus exerce d'activites pour la CPI ces cinq dernieres annees, et du retard a 
ete pris (pour que la procedure debute et pour en connaitre l'issue, deux elements 
non imputables a l'enqueteur).

8. Me Milne a declare que Particle 42 du Code de conduite professionnelle des 
conseils, qui regit les sanctions, devrait s'appliquer dans le cas present (mutatis 
mutandis); et, etant donne que c'est la premiere fois qu'un enqueteur fait l'objet 
d'une procedure disciplinaire devant le Comite, il a suggere que celui-ci etudie 
une decision anterieure qu'il avait prise dans l'affaire Keta, ou une suspension de 
trois mois avait ete imposee a l'interesse pour violation de 1'obligation de 
confidentiality. Me Milne a admis que, nonobstant 1'existence en l'espece des 
facteurs de risque enonces plus haut, lesquels etaient absents dans l'affaire Keta, les 
facteurs (de risque) aggravants supplementaires peuvent etre contrebalances par 
les obligations incombant au conseil (« personnes en position d'autorite au sein d'une 
equipe de la Defense »), plus lourdes que celles incombant aux enqueteurs — Pun 
peut faire contrepoids a l'autre d'une certaine maniere.

9. Me Milne a declare qu'une suspension pour une certaine duree, prenant effet a 
compter de ce jour, serait une sanction appropriee.

Observations au nom de l'enqueteur

10. Me Hooper a renvoye a ses observations ecrites du 6 avril 2020 (ainsi qu'aux 
annexes jointes a celles-ci).

11. Il a notamment souligne que l'enqueteur a immediatement reconnu son 
comportement reprehensible et a systematiquement admis sa responsabilite 
personnelle tout au long des cinq annees ecoulees (les retards ne lui etant pas 
imputables), de meme qu'il a exprime des remords.

12. Me Hooper a affirme que le manquement etait un fait isole, ajoutant que 
l'enqueteur, nouveau dans cette equipe de la Defense, n'avait peut-etre pas regu 
autant d'appui qu'il aurait ete necessaire pour un travail aussi difficile et exigeant. 
Il a decrit l'interesse comme « [TRADUCTION] maladroit et malavise ... ay ant 
commis une divulgation accidentelle », et a souligne que celui-ci avait pleinement
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reconnu qu'il n'aurait pas du faire ce qu'il avait fait et que, en agissant de cette 
maniere, il avait accepte les risques potentiels.

13. Le conseil a declare que les personnes avec lesquelles l'enqueteur s'est entretenu 
« [TRADUCTION] se connaissaient [et] savaient que celles dont il parlait etaient des 
temoins proteges ». Il a indique que le type de manquement a l'obligation de 
confidentialite survenu en l'espece correspondait davantage au manquement au 
devoir d'un enqueteur au sens de la section 5.2 du Code de conduite des 
enqueteurs, ce a quoi le Comite a souscrit — et cela a ete pris en consideration 
dans la decision ci-apres du Comite portant fixation de la sanction.

14. Me Hooper a mis l'accent et insiste sur les six facteurs attenuants mentionnes par 
Me Milne, et a indique que le Comite pouvait regler la question autrement que par 
une suspension, par exemple au moyen d'un avertissement ou d'une reprimande.

15. Il a ajoute que si une suspension devait etre decidee, elle devrait s'appliquer 
retrospectivement et etre consideree comme purgee.

DECISION DU COMITE PORTANT FIXATION DE LA SANCTION

16. Pour les raisons exposees par le commissaire suppleant, resumees aux 
paragraphes 5 et 6 ci-dessus (et comme Ta laisse entendre la Chambre de premiere 
instance dans sa decision du 12 aout 2015), le Comite a estime que les 
manquements commis en l'espece sont clairement graves, et impliquent des 
consequences et des risques potentiels graves, aussi bien pour les personnes 
concernees que pour l'integrite du systeme.

17. Par consequent, le Comite considere qu'une sanction significative, aux 
repercussions positives durables, devrait etre imposee.

18. Le Comite a ete conscient a tout moment de la necessite que la sanction imposee 
pour un tel comportement ait manifestement un effet dissuasif.

19. Dans les circonstances de l'espece, le Comite a considere qu'a tout le moins, la 
sanction decidee pour un tel comportement devrait consister en une suspension 
d'une duree assez significative. Il a meme envisage une suspension d'un an (la 
duree maximale etant de deux ans), mais y a renonce principalement en raison du 
retard de cinq ans (depuis juin 2015 environ jusqu'a ce jour) au cours desquels 
l'enqueteur n'a exerce aucune activite pour la CPI (une sorte de suspension de 
facto). L'autre raison, secondaire, qui l'a amene a y renoncer est le precedent Keta 
deja mentionne, qui sera examine plus avant ci-apres.

20. Le Comite tient tout de meme a bien preciser que s'il n'y avait pas eu ce retard 
extraordinaire, une suspension d'une duree considerable aurait ete imposee. Les 
violations graves de l'obligation de confidentialite et de securite doivent avoir — 
et ont — des consequences importantes.

21. Pour decider de la duree de suspension, le Comite a pris en consideration les 
facteurs suivants et leur a accorde du poids (au profit de l'enqueteur): a) l'acte en 
question n'a ete commis qu'une fois, le 7 mars 2015, et ne l'a pas ete de mauvaise
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foi. Le Comite a accepte la description par Me Hooper de cet acte comme etant une 
bavure, non intentionnelle mais plutot maladroite et malavisee, « [TRADUCTION] 
une divulgation accidentelle » ;
b) peut-etre par chance, aucun prejudice reel n'a ete cause ;
c) Tenqueteur a immediatement et systematiquement admis de maniere sincere sa 
responsabilite et a exprime ses remords et son regret, que le Comite a consideres 
comme sinceres;
d) depuis l'evenement (le 7 mars 2015) et jusqu'a ce qu'il soit officiellement 
suspendu de ses fonctions dans le cadre du proces (par la Chambre de premiere 
instance dans sa decision du 12 aout 2015), Tenqueteur n'a commis aucune autre 
transgression;
e) le Comite a note que Tenqueteur, bien qu'il n'ait ete formellement suspendu de
ses fonctions que dans le cadre de ce proces, n'a .p.ris aucune part au travail de la 
CPI ces cinq dernieres annees ; «
f) le temps ecoule entre le debut de la procedure disciplinaire et la presente 
audience a suscite de Tinquietude et une certaine angoisse chez Tenqueteur qui en 
attendait Tissue;
g) Tenqueteur est par ailleurs une personne de bonne moralite et de bonne 
reputation.

22. En outre, le Comite a tenu compte des effets de la decision Keta et examine les 
moyens de s'inspirer de cette decision qu'il a consideree comme utile et comme 
une sorte de « point de comparaison » avec le cas d'espece.

23. Comme souligne au paragraphe 8 ci-dessus, le Comite etait dispose a accepter que 
les risques existant en Tespece (le prejudice aux personnes concernees et a 
Tintegrite de la procedure) etaient en fait contrebalances par les obligations plus 
lourdes qui incombent au conseil.

24. Le Comite s'est appuye aussi bien sur la decision Keta que sur le Code de conduite 
professionnelle des conseils et a decide qu'une suspension d'une duree similaire 
(trois mois dans l'affaire Keta) devait etre imposee en Tespece et, pour qu'elle 
envoie un signal fort, devait courir a compter de la date de Taudience.

25. Toutefois, le Comite a renonce a imposer une suspension de trois mois, etant 
d'avis que les retards pris justifient de reduire cette duree au profit de 
Tenqueteur; il a done convenu d'imposer une suspension d'une duree de deux 
mois dans ces circonstances exceptionnelles.

SANCTION OFFICIELLE

26. Le Comite prononce a Tencontre de Jean Logo Dhengachu une suspension du 
droit d'intervenir en tant qu'enqueteur, de quelque maniere que ce soit, dans le 
cadre de toute affaire ou question portee devant la CPI, pour une duree de deux 
mois (calendaires) a compter du 6 juillet 2020.

27. Aucune ordonnance n'est prononcee quant aux depens.
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